religiëufés  à des 


Des  motifs  (P après  lefquets  ÛÀJfetnbléè 
Nationale  a proclamé  la  convocation 
dPune  Convention  nationale  9 & prononcé 
la  fufpenfwn  du  Pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  Rou 
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'Assemblée  Nationale  doit  â la  hàtiôii  $ â 
l’Europe  , à la  poftérité  un  compte  févere  des  mo« 
tifs  qui  ont  déterminé  fes  dernierts  réfolutiOns* 

Placée  entre  le  devoir  de  refter  fidelle  à fes  fër~ 
mens  &:  celui  de  fauver  la  patrie  , elle  a voulu  les 
remplir  tous  deux  à-la-fois , & faire  tout  ce  qu’^vi. 
geoit  lé  falut  public , fans  ufurper  les  poi 
le  peuple  ne  lui  avoit  pas  confiés. 

A l’ouverture  de  fa  fefiion  , un  raflemblèmêt 
tnigrés  , formé  fur  les  frontières  , correfponc 
âvec  tout  ce  qüë  les  dépàrtemens  * tout  ce  que 
troupes  de  ligne  renfermoient  encore  d'ennemis 
la  liberté  $ & iës  prêtres  fanatiques  portant  le  trou- 
ble dans  les  âmes  fuperftitieufes  * dierehoiënt  à 
perfüader  aux  citoyens  égarés 
blelfoit  les  droits  de  la  cônfeienee 
confié  les  fondions 
& fâcîilégës. 

'Enfin,  une  ligué  formée  entre 
Uaçoit  la  liberté  françaife  } ils  fe  croÿoiént  en  droit 
de  fixer  jufqu’à  quel  point  l’intérêt  de  leur  defpotifmë 
nous  permettoit  d’être  libres  ^ & fe  flattoieiit  dé  vm# 
la  fouveraineté  dv 
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l’empire  français  s’abaiftér  devant  les  armes  de  leurs 
efeiaves^ 

Ainfi  tout  annonçoit  une  guerre  civile  & reli- 
gieufe  ? dont  une  guerre  étrangère  augmenteroit  bien- 
tôt le  danger. 

L’Âfîemblée  Nationale  a cru  devoir  réprimer  les 
émigrés,  & contenir  les  prêtres  facHeux  par  • des 
décrets  féveres , & le  roi  a employé  contre  ces  dé-  ' 
crets  le  refus  fufpebfrf  de  fanâron  que  la  conftitu- 
tion  lui  accordoit.  Cependant  ces  émigrés  , ces  prê- 
tres agiffoient  au  nom  du  roi  j c’étoit  pour  le  réta- 
blir daps  ce  qu’ils  appelaient  fon  autorité  légitime 
que  les  uns  "avaient  pris  les  armes , que  les  autres 
prêchoieiit  Taffaffinat  & la  trahifon.  Ces  émigrés 
étoient  les  freres  du  roi , fes  parens , fes  courtifans, 
-fes  anciens  gardes.  Et  tandis  -que  le  rapprochement 
de  ces  faits  & de  la  conduite  du  roi  autorifoit , com- 
mandoit  même  la  défiance  j ce  refus  de  fanélion 
appliqué  à des  décrets  qui  ne  pouvoient  être  fufpen- 
dus  fans  être  anéantis  , montroit  clairement  com- 
ment ce  veto  fufpenfiffuivant  la  loi  , devenu  définitif 
par  la  maniéré  de  l’employer , donnoit  au  roi  le  pou- 
voir illimité"  & arbitraire  de  rendre  nulles  toutes  les 
mefures  que  le  corps  légiflatif  croiroit  néedfaires  an 
maintien  de  la  liberté. 

Dès  ce  moment , d’un  bout  de  l’empire  à l’autre , 
le  peuple  montra  ces  fombres  inquiétudes  qui  an- 
noncent les  orages  ^ & les  foupçons  qui  accufoient 
le  pouvoir  exécutif,  fe  roanifeflerent  avec  énergie. 

L’Affemblée  Nationale  ne  fut  pas  découragée.  Des 
princes,  qui  fe  'difoient  les  aillés  de  la  France, 
a voient  donné  aux  émigrés  , pon  un  afyle  , mais  la 
liberté  de  s’armer,  de  fe  former  en  corps  de  troupe, 
de  lever  des  foîdaîs  , de  faire  des  approvifionnemens 
de  guerre  \ & le  roi  fut  invité  , par  un  meffage  fo- 
îemnel , à rompre  , fur  cette  violation  du  droit  des 
gens  , un  filence  qui  avoit  duré  trop  long-temps.  11 
parut  céder  au  vœu  national  ; de*  préparitifs  de 
guerre  furent  ordonnés , mais  bientôt  on  s’apperçut 
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que  les  .négociations , dirig  ées  pat  un  miniftere  foi - 
bie  ou  complice  , fe  réduiroient  à obtenir  de  vaines 
promeffes,  qui , demeurant  fans  exécution,  ne  pour- 
rotent  être  regardées  que  comme  unpiege  ou  comme 
un  outrage.  La  ligue  des  rois  prenoit  cependant  une 
adtivite  nouvelle  , & a la  tête  de  cette  ligue  pareil^ 
/oit  1 empereur , bcau-frere  du  roi  des  Français , uni 
a la  nation  par  un  traité  utile  a lui  feul,  que  i’Affem- 
bice  constituante  , trompée  par  le  miniftere  , avoit 
maintenu  , en  .acriiîant , pour  Je  conferver  , l’efpé- 
rance  alors  fondée  d’une  alliance  avec  la  maifon  de 
.Brandebourg. 


, LAffemblee  Nationale  crut  qu’il  étoit  nécefTaire 
a/a  sû^e  Ja  France  d’obliger  l’empereur  à dé- 
clarer  si  1 voulait  être  fon  allié  ou  fbh  ennemi  ,&  à 
prononcer  entre  deux  traités  Contradidoires  , dont 
1 un  1 obligeoit  a donner  du  feconrs  à la  France  & 
1 autre  l’engage  oit  à l’attaquer , traités  qu’il  ne  pou- 
voir concilier  fans  avouer  Pintenticn  de  féparer  le  roi 

F*la  nfl0£  ? & <?e  faire  regarder  la  guerre  contre 
le  peuple  français  comme  mi  fe  cours  donné  à fou 
aine.  La  reponfe  de  l’empereur  augmenta  les'-défian- 
ces  que  cette  combinaifôn  de  circonflances  rendoit 
îi  naturelles.  Il  y répétait  contre  VAiïemblée  des 
Kepre^entans  du  peuple  Français  , contre. les  focié- 
tes  populaires  établies  dans  nos  villes  , les  a blindes 
inculpations  dont  les  émigrés  , dont  les  partions  du 
miniftere  français  fatiguent  depuis  long-temps  les 
prefTes  contre-révolutionnaires.  Il  protefioit  de  fon 
deiir  de  relier  l’allié  du  roi,  & il  veuo'it  de  ligner 
Hue  neuve  le  ligue  contre  la  France  en  faveur  d» 

I autorité  du  roi  des  Français. 

Ces  ligues  , ces  traités  , les  intrigues  des  émigrés 
qm  les  avoient  foll.citës  au  nom  du  roi , avoient  été 
caches  par  ies  aumftres  aux  Repréfentans  du  peuple. 
Aucun  désaveu  puohe  de  ces  intrigues , aucun. effort 
pour  prévenir  ou  diffiper  cette  conjuration  de  mo- 
narques , n avaient  montré  ni  aux  citoyens  français, 


S 


ni  aux  peuples  de  l’Europe  , que  le  roi  avoit  fince* 
rôinent  uni  fa  caufe  à celle  de  la  nation. 

Cette  connivence  apparente  entre  le  cabinet  des 
Tuileries  & celui  de  Vienne,  frappa  tous  les- 
cfprits  ; FAflfemblée  Nationale  crut  devoir  examiner 
avec  févérité  la  conduite  du  miniftre  des  affaires 
étrangères  , & un  décret  d’accufation  fut  la  fuite 
de  cet  examen.  Ses  collègues  difparurent  avec  lui , 
& le  confeil  du  roi  fut  formé  de  miniftres  patriotes. 

Le  fucceffeur  de  Léopold  fuivit  la  politique  de 
fon  pere.  11  vouloit  exiger  pour  les  princes  polfef- 
fionnés  eu  Alface  , des  dédoinmagemens  incom- 
patibles avec  la  Conftitution  françaife  , & contraires 
à l’indépendance  de  la  nation.  Il  vouloit  que  la 
France  trahît  la  confiance  & violât  les  droits  du 
peuple  avignonais.  Il  annonçoit  enfin  d’autres  griefs 
qui  ne  pouvoient , difoit-il , fe  difeuter  avant  d’avoir 
elfayé  la  force  des  armes. 

Le  roi  parut  fentir  que  cette  provocation  à la  guerre 
ne  pouvoit  être  tolérée  fans  montrer  une  honteufe 
foibîeffe  ; il  parut  fentir  combien  étoit  perfide  ce 
langage  d’un  ennemi  qui  fembloit  ne  s’intéreffer  à 
fon  fort , & 11e  defirer  fon  alliance , que  pour  jet- 
ter  entre  lui  & le  peuple , des  femences  de  dis- 
corde , capables  d’énerver  nos  forces  , & d’en  ar- 
rêter ou  d’en  troubler  les  mouvemens  ; il  propofa  la 
guerre  de  l’avis  unanime  de  fon  confeil , la  guerre 
fut  décrétée. 

En  protégeant  le  raflemblement  des  émigrés , en 
leur  permettant  de  menacer  nos  frontières , en  mon- 
trant des  troupes  toutes  prêtes  à les  féconder  en 
cas  d’un  premier  fuccès , en  leur  préparant  une 
retraite,  en  perüftant  dans  une  ligue  menaçante, 
le  roi  de  Hongrie  obligeoit  la  France  à des  préparar 
tifs  de  défenfe  ruineux , épuifoit  fes  finances , en- 
courageoit  l’audace  des  confpirateurs  répandus  dans 
les  départemens  , y excîtoit  les  inquiétudes  des 
citoyens , & par-là  y fomentoit , y perpétuoit  le 
trouble.  Jamais  des  hoftilkés  plus  réelles  11’ont 
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légitimé  la  guerre  , Si  la  déclarer  n’étoit  que  la 
repouffer. 

L’Affemblée  Nationale  put  alors  juger  jufqu’à 
quel  point , malgré  des  promeffes  fi  fouveiit  répé- 
tées , tous  les  préparatifs  de  défenfe  avoient  été 
négligés.  Néanmoins  les  inquiétudes  , les  défiances 
s'arrêtaient  encore  fur  les  anciens  miniftres  , fur 
les  confeiîs  fecrets  du  roi } mais  on  vit  bientôt  les 
minières  patriotes  contrariés  dans  leurs  opérations, 
attaqués  avec  acharnement  par  les.  partifans  de 
l’autorité  royale  , par  ceux  qui  faifoient  parade 
d’un  attachement  perfonnel  pour  le  roi. 

Nos  armées  étoit  tourmentées  par  des  divifions 
politiques  j on  femoit  la  difcorde  parmi  les  chefs 
des  troupes  comme  entre  les  généraux  Si  le  miniftere. 
On  vouloit  transformer  en  inftrumens  d’un  parti 
qui  ne  cachoit  pas  le  defir  de  fubftituer  fa  volonté 
à celle  des  repréfentans  de  la  nation  , ces  mêmes 
armées  deftinées  à la  défenfe  extérieure  du  territoire 
français , au  maintien  de  l’indépendance  nationale. 

Les  machinations  des  prêtres  , devenues  . plus 
aéfives  , au  moment  de  la  guerre  , rendoient  indif* 
penfable  une  loi  réprefiive  : elle  fut  portée. 

La  formation  d’un  camp  entre  Paris  Si  les  fron- 
tières étoit  une  difpofîtion  heureufement  combinée 
pour  la  défenfe  extérieure , en  même  temps  qu’elle 
fervoit  à ralfurer  les  départemens  intérieurs  & à 
prévenir  les  troubles  que  leurs  inquiétudes  auroient 
pu  produire  } la  formation  de  ce  camp  fut  or- 
donnée } mais  ces  deux  décrets  furent  répondes 
par  le  roi , Si  les  miniftres  patriotes  furent  ren- 
voyés.  . \ , 

La  conftitution  avoit  accordé  au  roi  une  garde 
de  1800  hommes,  Si  cette  garde  manifeftoit  avec 
audace  un  incivifme  qui  indignoit  ou  effrayoit  les 
citoyens}  la  haine  de  la  conftitution,  Si  fur-tout 
celle  de  la  liberté  , de  l’égalité  , étoient  les  meilleurs 
titres  pour  y être  admis. 

L’Aifemblée  fut  forcée  de  dilfoudre  cette  garde 
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pour  prévenir , & les  troubles  quelle  ne  pouvait 
manquer  de  caufer  bientôt , & les  complots  de 
contre-révolution  , dont  il  11e  fe  manifefloit  déjà 
que  trop  d’indices. 

Le  décret  fut  fanébionné  j mais  une  proclamation 
du  roi  donnoit  des  éloges  à ceux  mêmes  dont  il 
venait  de  prononcer  le  licenciement,  à ceux  qu’il 
avoit  reconnus  pour  des  hommes  jugement  accufés 
d’être  les  ennemis  de  la  liberté. 

Les  nouveaux  minières  excitoient  de  juftes  dé- 
fiances } & comme  ces  défiances  ne  pouvoient  plus 
s arrêter  fur  eux  , elles  portèrent  fur  le  roi  lui-même. 

f ^ application  du  refus  de  fânêiion  aux  décrets 
néceffités  parles  circônftances  , Sç  dont  l’exécution 
doit  être  prompte  & ceffer  avec  elles  , fut  regardée 
dans^  l’opinion  générale  comme  une  interprétation 
de  l’aéle . conftitutionr.eî , contraire  à la  liberté  & 
a l’efprit  même  , de  la  conff itütion.  L’agitation  du 
peuple  de  Paris  devint  extrême  $ une  foule  immenfe 
de  citoyens  fe  réunirent  pour  former  une  pétition  j 
ils  y folliciîoient  le  rappel  des  miniftres  patriotes  , 
Zz  la  rétraéfcation  du  refus  de  fatléfionner  des  décrets 
en  faveur  de fqueîs  l’opinion  publique  s’étoit  hautement 
manifedée.^  Ils  demandèrent  à défiler  en'  armes 
devant : rÂÇe'mblëe  Nationale  après  que  leurs  députés 
auroient  lu  la  pétition;'  Cette  permiffion  , que 
d’autres  corps  armés  avôient  déjà  obtenue  , leur 
fut  accordée.  Ils  defirôient  préfeiiter  au  roi  la 
même  pétition  , & la  préfeiiter  fous  les  formes 
établies  par  la  loi  ; mais,  au  moment  où  des  offi- 
ciers municipaux  venoient  leur  annoncer  que  leurs 
députés  , d abord  refufés , alloient  être  admis  , la 
porte  s’ouvrit,  & la  foule  fe  précipita  • dans  le 
château.  Le  zeîe  du  maire  de  Paris,  l’afcendant 
que  fes  vertus  & fou  patriotifme  lui  donnent  fur 
les  citoyens , la  prefence  des  repréfentans  du  peuple, 
dont  les  v députations  fucceffives  entourèrent  conf- 
tamment  le  roi , prévinrent  tous  les  défordres , & 
peu  de  raffiemblemens  suffi  nombreux  en  ont  moins 
produit.  * 


» 
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Le  roi  avoit  arboré  les  enfeignes  de  la  liberté  -, 
il  avoit  rendu  'juftice  aux  citoyens  en  déclarant- 
qu’il  fe  croyoit  eu  sûreté  au  milieu  d’eux } le  jour 
de  la  fédération  approchoit  y des  citoyens  de  tous 
les  départemens  dévoient  fe  rendre  à Paris , y 
jurer  de  maintenir  cette  liberté  pour  laquelle  ils 
alioient  combattre  fur  les  frontières  : & tout  pouvoit 
encore  fe  réparer.  Mais  les  miniftrës  ne  virent 
dans  les  événemens  du  zo  juin  , qu’une  'occaliou 
favorable.  de  feroer  la  divifion  -entre  les  liabitans 
de  Pâçis  &.çeux  des  départemens  , entre  le  peuple' 
& l’armée  , entre  les  diverfes  portions  de  la  garde 
nationale,  entre  les  citoyens  qui  reftôiènt  dans 
leurs  foyers  & ceux  qui  VGloient  à la  dejenfe  de 
fêtai.  Des  le  lendemain  le  roi  changea  dedangage  , 
une  proclamation  çalômnieufe  fut  diftribuee  avec 
profufion  dans  les  armées  } un  de  leurs  /générai!^ 
vint , au  nom  de  la  lîenne  , demander  veiîgeaiicé 
& défigner  .les  yiéHmes.  Un-afTez  grand  nombre  de 
directoires  de  département , dans  des  arretés  in- 
CQuftitutionnels  , Different  entrevoir  leur  projet 
formé  dès  long-temps  de  s’élever  comme  une  puiifance 
intermédiaire  entre  le  peuple  & fes  répréfenîans  , 
entre  l’Alfemblée  Nationale  & le  roi.  Des  juges- 
^le-paix  commencèrent  , dans  le  château  même 
cle&..  Tuileries , une  procédure  ténébreufe  , dans 
laquelle  on  eiperoit  envelopper  ceux  des  patriotes 
dont  on  redoutoit  le  plus  la  vigilance  & les  talens. 
Déjà  l’un  de  ces  juges  avoit  ellayé  de  porter  atteinte 
à l’inviolabilité  des  repré fentaxis  du  peuple  , & tout 
annonçoit  un  plan  adroitement  combiné  pour  trouver 
dans  l’ordre  judiciaire  un  moyen,  de  donner  a 
l’autorité  royale  une  extenflon  arbitraire.  Des  lettres 
du  miniftre  de  l’intérieur  ordonnoient  d’employer 
la  force  contre  les  fédérés  qui  viendroient  faire  à 
Paris  le  ferment  • de  combattre  pour  la  liberté  , <k 
il  a fallu  toute  Taïfivité  de  l’Aifemblée  Nationale  , 
tout  le  patriotifme  de  l’armée,  tout  le  zele  des 
citoyens  éclairés , pour  prévenir  les.  effets  funefts^ 
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de  ce  projet  déforganifateur  qui  pouvoit  allume* 
la  guerre  civile.  Un  mouvement  de  patriotifme 
avoit  éteint  dans  une  réunion  fraternelle  , les  divi? 
fions  qui  s’étoient  manifeftées  trop  fouvent  dans 
rAfTembiée  Nationale,  & il  pouvoit  en  naître  encore 
pu  moyen  de  falut.  Les  pourfuites  commencées  de 
î'or.dre  du  roi  à la  requête  de  l’intendant  de 
la  lifte  civile  9 pouvoient  être  arrêtées.  Lç  vertueux 
potion  9 puni , par  une  fulpenfîon  injufte  , d’avoir 
épargné  le  fang  du  peuple  , pouvoit  être  * rétabli 
par  je  roi  3 & il  étoit  pofiîble  que  cette  longue 
fuite  de  fautes  Sc  de  trahifons  retombât  encore  toute 
entière  fur  ces  confeillers  perfides  9 auxquels  un 
peuple  confiant  avoit  la  longue  habitude  d’attribuer 
tous  les  crimes  de  nos  rois* 

L’Alfcmblée  nationale  vit  alors  que  le  falut  public 
fxigeoit  des  mefures  extraordinaires. 

Elle  .ouvrit  une  difcufïïon  fur  les  moyens  de  fâuver 
la  patrie  3 elle  inftitua  une  commiffion  chargée  de 
les  méditer  & de  les  préparer. 

La  déclaration  que  la  patrie  étoit  en  danger  ap^ 
peloit  tous  les  citoyens  à la  défenfe  commune  , tous 
les  fonéfionnaires  publics  à leurs  poftes  3 & cepen? 
dant  au  milieu  des  plaintes  fans  ceflb  répétées  für 
Pinaâion  du  gouvernement  ? fur  la  négligence  ou 
mauvaife  çombinaifon  des  préparatifs  de  guerre , 
fur-  des  mouvemens  des  armées  inutiles  ou  dange? 
reuff,  dont.le  t avoué  étoit  de  fàvorifer  les  combinai? 
fons  politiques  d’un  des  généraux  3 on  voyoit  des; 
rnimftres  inconnus  ou  fufpe&s  fe  fucçéder  rapide? 
piçnt  9 Sc  prêlenter  9 fous  de  nouveanx  noms  , Iq 
même  inaôivité  & les  mêmes  principes. 

Une  déclaration  du  générai  ennemi  , qui  dévouoit 
n la  mort  tous  les  hommes  libres  , & promettait  aux 
lâches  & aux  traître^  fa  honteufe  proteéfion , devoir 
augmenter  les  fôupçons.  L’ennemi  de  la  France  n’y 
l’emhlojt  occupé  que  de  la  défenfç  du  Roi  des  Fran- 
çais, Vingt-fix  millions  d’hommes  n’étoient  rien  pour 
îui  auprès  d’une  famille  privilégiée  ? leur  fàng 
4tVP4t  çouvrir  la  terre  ? payr  venger  les  ylus  foibles 
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Outrages  le  roi , au  lieu  de  témoigner  fou  indi- 
gnation contre  un  manifefte  deftiné  à lui  enlever 
la  confiance  du  peuple  , fembloit  n’y  oppofer  qu’à 
regret  un  froid  8c  timide  défaveu. 

Qui  donc  pourroit  s’étonner  que  la  défiance  contre 
le  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif  ait  infpiré  aux 
citoyens  le  defir  de  ne  plus  voir  $ les  forces  deftinées 
à la  défenfe  commune  , à la  difpofîtion  du  roi , au 
nom  duquel  la  France  étoit  attaquée , 8c  le  foin 
de  maintenir  fa  tranquillité  intérieure  confié  à celui 
dont  les  intérêts  étoient  le  prétexte  de  tous  les  trou- 
bles ? A ces  motifs  communs  à la  France  entière  , il 
s’en  unifï'oit  d’autres  , particuliers  aux  habitans  de 
Paris.  Ils  voyoient  les  familles  des  confpirateurs  de 
Coblentz  former  la  fociété  habituelle  du  roi  & de  fa 
famile.  Des  écrivains  foudoyés  par  la  lifte  civile,  cher- 
choient , par  de  lâches  calomnies , à rendre  les  Pa- 
rilîens  odieux  ou  füfpefts  au  refte  de  la  France, 
On  eftayoit  de  femer  la  divifîon  entre  les  citoyens 
pauvres  8c  les  citoyens  riches  } des  manœuvres 
perfides  agitaient  la  garde  nationale  , ou  s’occupoient 
d’y  former  un  parti  royalifte.  Enfin  les  ennemis  de 
la  liberté  fembloient  s’être  partagés  entre  Paris  8c, 
Coblentz  , 8c  leur  audace  croiffoit  avec  leur  nombre. 

La  conftitution  chargeoit  le  roi  de  notifier  à l’A£ 
fernblée  Nationale  les  hoftilités  imminentes  , 8c  il 
av°it  fallu  de  longues  follicitations  pour  obtenir  du 
mhiiftere  la  connoiftance  tardive  de  la  marche  des 
troupes  prufîiennes.  La  conftitution  prononce  contre 
le  roi  une  abdication  légale , s’il  ne  s’oppofe  point 
par  un  aéfe  formel  aux  entreprifes  formées  en  fon 
nom  contre  la  nation } 8c  les  princes  émigrés  avoieht 
fait  des  emprunts  publics  au  nom  du  roi , avoient 
acheté  en  fon  nom  des  troupes  étrangères  , avoient 
levé  en  fon  nom  des  régimens  français , ils  lui  avoient 
formé  hors  de  la  France  une  maifon  militaire  $ 8c  ces 
faits  étoient  connus  depuis  plus  de  fix  mois,  fans  que  le 
roi,  dont  les  déclarations  publiques,  dont  les  récîsma- 
$igns  auprès  des  puiffances  étrangères  auroient  cm- 


(io) 

pêché  k (accès  de  ces  manœuvres , eût  fatisfait  au 
devoir  que  lui  impofoit  la  conftitution. 

C’eft  d’après  des  motifs  (i  puiffans  j que  de  nom- 
breufes  pétitions  envoyées  d’un  grand  nombre  de 
départemens  , le  vœu  de  plufieurs  ferions  de  Paris , 
ftiivi  d’un  vœu  général  émis  au  nom  de  la  commune 
entière  , folliciterent  la  déchéance  du  roi , ou  la  fuf- 
penfion  du  pouvoir  royal,  & l’Affemblée  Nationale  ne 
pouvait  plus  fe  refufer  à l’examen  de  cette  grande 
queflion. 

Il  étoit  de  fon  devoir  de  ne  prononcer  qif  après  un 
examen  mûr  &:  réfléchi  , après  une  difeuflion  fo- 
lemnelle  , après  avoir  entendu  & pefé  .toutes  les 
opinions.  Mais  la  patience  du  peuple  étoit  épuifée  j 
îout-a-coup  il  a paru  tout  entier  réuni  dans  un  même 
kit  & dans  une  même  volonté  } il  s’eft  porté  vers  le 
lieu  de  la  réfidence  du  roi,  & le  roi  eft  venu  cher- 
cher un  afyle  dans  le  fein  de  TafTemMée  des  repré- 
fentans  du  peuple,  dont  il  favoit  que  l’union  fraten 
nelle  des  habitans  de  Paris  avec  les  citoyens  des  dépar- 
temens rendroit  toujours  Fenceinte  un  afyle  inviolable 

& facré.  a 

Des  gardes  nationaux  fe  trouvoient  chargés  de  dé- 
fendre la  réfidence  que  fe  roi  venoit  d’abandonner , 
mais  on  avoit  placé  avec  eux  des  foldats  fuiffes.  Le 
peuple  voyoit  depuis  longtemps  , avec  une  furprife 
inquiété  , des  bataillons  fuiffes  partager  la  garde  du 
roi , malgré  la  conftitution , qui  ne  lui  permet  pas 
d’avoir  une  garde  étrangère.  Depuis  long-temps  il 
étoit  aifé  de  prévoir  que  cette  violation  dircclo 
de  la  loi  , qui , par  fa  nature  , frappoit  fans  celle 
tous  les  yeux  , ameneroit  tôt  ou  tard  de  grands 
tirailleurs.  L’Alfemblé  Nationale  n’avoit  rien  négligé 
pour  les  prévenir.  Des  rapports  , des  difçr.fîlons 
des  motions  faites  par  fes  membres  , & ren- 
voyées à fes  comités  , avoient  averti  le.  toi  , 
depuis  plufieurs  mois  , de  la  néeeflité  de  faire  dift 
paroître  d’auprès  de  lui  des  hommes  que  par-tout 
ailleurs  les  Français  regarderont  toujours  comme 
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des.  amis  & des  freres  , mais  qu’ils  ne  pouvoient 
voir  relier  malgré  le  vœu  de  la  conftitution  , au- 
près du  roi  conliitutionnel  , fans  les  foupçonner 
d’être  devenus  les  inftrumens  des  ennemis  de  fa 
liberté. 

Un  décret  les  avoit  éloignés;  leur  chef,  appuyé  parle 
minillere  , y demanda  jdes  changemens , l’Affemblée 
Natonale  y confentin  Une  portion  des  Soldats  devoit 
relier  auprès  de  Peins  , mais  fans  aucun  fervice  qui 
pût  renouveller  les  inquiétudes  ; & e’efl  malgré 
le  vœu  de  rAfTemblée  Nationale,  malgré  la  loi , que 
le  io.  août,  ils  étoient  employés  à une  fonction 
dont  tous  les  motifs  d’humanité  & de  prudence 
auroit  dû  les  écarter.  Us  reçurent  l’ordre  de  faire 
feu  fur  les  citoyens  armés  au  moment  où  ceux-ci 
les  iuvitoient  à la  paix , où  des  lignes  non-équivo- 
ques de  fraternité  annoiiçoient  qu’elle  alloit  être 
acceptée  , au  moment  où  ion  voyoit  une  dépu- 
tation de  l’Affemblée  Nationale  s’avancer  au  milieu 
des  armes  , pour  porter  des  paroles  de  conciliation 
prévenir  le  carnage.  Alors  rien  ne  put  arrêter 
la  vengeance  du  peuple  , qui  éprpuvoit  une  trahifon 
nouvelle  , au  moment  même  où  il  venoit  fe  plaindre 
de  celles  dont  il  avoit  long-temps  été 4a  vidime.  - 

Au  milieu  de  ces  défailles  , l’AiTemblée  Nationale 
affligée  , mais  calme  , fit  le  ferment  de  maintenir 
l’égalité  & la  liberté  ou  de  mourir  à fon  polie  * 
elle  fit  le  ferment  de  Sauver  la  France  & elle  en 
chercha  les  moyens. 

Elle  n en  a vu  qu’un  feuî , c eîoit  de  recourir  à 
la  volonté  fuprême  du  peuple  , & de  l’inviter  à 
exercer  immédiatement  ce  droit  inaliénable  de  fou- 
veraineté  que  la  conilitution  a reconnu  & qu’elle 
n’avoit  pu  Soumettre  à aucune  refm&ion.  L’intérêt 
public  exigeoit  que  le  peuple  manifestât  fa  volonté 
par  le  vœu  d’une  convention  nationale  , formée  de 
repréfentans  inveilis  par  lui  de  pouvoirs  illimités  ; 
il  n’exigeoit  pas  moins  que  les  membres  de  cette 
convemion  iuilént  ems  dans  chaque  département 
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d’une  manière  uniforme  & fuivant  un  mode  régu- 
lier. Mais  l’Affemblée  Nationale  ne  pouvoit  reftrein- 
dre  les  pouvoirs  du  peuple  fouverain  , de  qui  feul 
•elle  tient  ceux  qu’elle  exerce.  Elle  a dû  fe  borner 
à le  conjurer  au  nom  de  la  patrie , de  fuivre  les 
réglés  fimples  qu’elle  lui  a tracées.  Elle  y a ret 
pe&é  les  formes  inftituées  pour  les  élevions  , parce 
que  l’établiffement  des  formes  nouvelles  , fufTent- 
eiles  préférables  en  elles-mêmes , auroit  été  unç 
fource  de  lenteur,  & peut-être  de  divifions.  Elle 
n’y  a confervé  aucune  des  conditions  d’éligibilité  , 
aucune  des  limites  au  droit  d’élire  ou  d’être  élu , 
établies  par  les  lois  antérieures , parce  que  ces 
lois  , qui  font  autant  de  reftriéHons  à l’exercice  du 
droit  de  fouveraineté , ne  font  pas  applicables  à 
une  Convention  nationale  , où  ce  droit  doit  s'exer- 
cer avec  une  entière  indépendance.  La  diftin&ion 
entre  les  citoyens  aôifs  n’y  paroît  point,  parce  qu’elle 
eft  aufli  une  reftri&ion  de  la  loi.  Les  feules  conditions 
exigées , font  celles  que  la  nature  même  a prefcrites, 
telles  que  la  néceflité  d’appartenir  par  une  habitation 
confiante  au  territoire  où  l’on  exerce  le  droit  de  cité, 
d’avoir  l’âge  où  l’on  eft  cenfé,par  les  lois  de  la  nation 
dont  on  fait  partie , être  en  état  d’exercer  fes  droits 
perfonnels  } enfin  d’avoir  confervé  l’indépendance 
abfolue  de  fes  volontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  afîeriibler  de  nouveaux 
repréfentans  du  peuple & quoique  l’Affemblée  Natio- 
nale ait  preffé  les  époques  des  opérations  que  cette 
convocation  néceflite  \ quoiqu’elle  ait  accéléré  le 
moment  où  elle  doit  ceflér  de  porter  le  poids  de  la 
chofe  publique,  de  maniéré  à éviter  le  plus  léger 
foupçon  de  vues  ambitieufes } le  terme  de  quarante 
jours  auroit  encore  expofé  la  patrie  à de  grands 
malheurs  , & le  peuple  à des  mouvemens  dangereux, 
fi  l’on  eût  laiffé  au  roi  l’exercice  des  pouvoirs  que  la 
conftitution  lui  a conférés  ; & la  fufpenfion  de  ces 
pouvoirs  a paru  aux  Repréfentans  du  peuple  le  feul 
moyen  de  fauver  la  France  & la  liberté. 
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En  prononçant  cette  fufpenfion  nécefîaire , î’Àf- 
femblée  n’a  point  excédé  Tes  pouvoirs.  La  Conftitu» 
lion  l’autorife  à la  prononcer  dans  le  cas  d’abfenco 
du  roi , lorfque  le  terme  où  cette  abfence  entraîne 
une  abdication  légale  n’eft  pas  encore  arrivé  , c’eft-à- 
dire , dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  encore  à une 
ïéfolution  définitive , mais  où  une  rigueur  provifoire 
eft  évidemment  néceffaire  , où  il  feroit  abfurde  de 
laifter  le  pouvoir  entre  des  mains  qui  ne  peuvent  plus 
«n  faire  un  ufage  libre  St  utile.  Or  , ici  ces  conditions 
fe  réunifient  avec  la  même  évidence  que  dans  le  cas 
prévu  par  la  Conftitution  même}  & en  nous  con- 
duifant  d’après  l«s  principes  qu’elle  a tracés,  nous 
lui  avons  obéi , bien  loin  d’y  avoir  porté  une  atteinte 
contraire  à nos  fermens. 

La  Conftitution  a prévu  que  toute  cumulation  de 
pouvoirs  étoit  dangereufe,  & pouvoit  changer  en 
tyrans  du  peuple  ceux  qui  ne  doivent  en  être  que  les 
repréfentans  •,  mais  elle  a jugé  auflî  que  ce  danger 
fiuppofoit  un  long  exercice  de  cette  puiftance  extraor- 
dinaire , & le  terme  de  deux  mois  eft  celui  qu’elle  a 
fixé  pour  tous  les  cas  où  elle  permet  cette  réunion 
«pie  d’ailleurs  elle  a fi  févérement  proferite. 

L’Aftemblée  Nationale , loin  de  prolonger  cette 
duréé,  la  réduite  à quarante  jours  feulement  j & loin 
d’excéder  le  terme  fixé  par  la  loi , en  s’appuyant  fur 
I’excufe  de  la  néceftité  , elle  a voulu  fe  réduire  dans 
des  limites  encore  plus  étroites. 

* Lorfque  le  pouvoir  de  fan&ionner  les  lois  eft  fuf- 
pendu , la  Conftitution  a prononcé  que  les  décrets 
du  corps  légiflatif  en  auroient  par  eux  mêmes  le 
caractère  St  l’autorité:,  St  puifque  celui  à qui  la 
Conftitution  avoit  attribué  le  choix  des  miniftres  ne 
pouvoit  plus  exercer  fes  fondions  , il  falloir  qu’une 
loi  nouvelle  remît  ce  choix  en  d’autres  mains.  L’Af- 
femblée  s’en  eft  attribué  le  droit  à elle-  même,  parce 
que  ce  droit  ne  peut  être  donné  qu’à  des  éle&eurs 
qui  appartiennent  à la  Nation  entiers,  St  qu’eux 
feuls  en  ce  moment  ont  ce  caraélere»  Mais  elle  n’a 
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pas  voulu  qu’on  pût  même  la  foupçonner  d’avoir 
cfrerché,  eri  fe  conférant  ce  pouvoir  j à fervir  des 
vues  ambitieufes  & perfonnelles}  elle  a décrété  que 
l’éleébion  fe  feruit  à haute  voix,  que  chacun  de  fes 
membres  prononceroit  fon  choix  devant  la  repré- 
sentation nationale , devant  les  citoyens  nombreux 
qui  affilient  à ces  féances.  Elle  a voulu  que  chacun 
de  fes  membres  eût  pour  jugçs  fes  collègues  , le 
public  pour  témoin  , & qu’il  répondît  de  foi i choix 
à la  Nation  entière.  / 

Français,  réunifions  toutes,  nos  forces  contre  la 
tyrannie  étrangers  , qui  ofe  menacer  de  fa  vengeance 
2o  millions  d’hommes  libres.  Dans  fix  Semaines  un 
pouvoir  que  tout  citoyen  -reconnoît,  prononcera  fur 
nos  divifions  : malheur  à celui"  qui,  écoutant  pendant 
ce  court  efpace  des  fentimens  perfonnels  , ne  fe 
dévoueroit  pas  tout  entier  à la  défenfe  commune  , 
qui  né  verroit  pas  qu’au  moment  où  la  volonté  fou- 
veraine  du  peuple  va  fe  faire  entendre  , nous  n’avons 
plus  pour  ennemis  que  les  conlpirateurs  de  Pilnitz 
& leurs  complices. 

C’ell  au  milieu  d’une  guerre  étrangère , c’ell  au 
moment  où  des  armées  nombreufes  fe  préparent  à 
une  invalion  formidable  , que  nous  appelons  les  ci- 
toyens àdifcuter  dans  une paihble  alfemblée  les  droits 
de  la  liberté.  Ce  qui  eût  été  téméraire  chez  un  autre 
peuple  , ne  nous  a point  paru  au-deffiis  du  courage 
& du  patriotifme  des  Français } & fans  doute  notas 
n’aourons  pas  la  douleur  de  nous  être  trompés , en 
vous  jugeant  clignes  d’oublier  tout  autre  intérêt 
pour  celui  de  la  liberté  , de  facrifîer  tout  autre 
Sentiment  à l’amour  de  le  patrie. 

Citoyens  , c’efl  à vous  à juger  fi  vos  Repréfentaus 
©nt  exercé  pour  votre  bonheur  les  pouvoirs  que 
vous  leur  avez  confiés  , s’ils  ont  rempli  votre  vœu 
en  faifant  de  fes  pouvoirs  un  ufage  qu’eux  ni  vous 
n’aviez  pu  prévoir.  Pour  nous  , nous  ayons  rempli 
notre  devoir  en  faififlant  avec  courage  le  feu!  moyen 
de  conferver  la  liberté  qui  fe  foit  offert  à notre  peu- 
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Tée.  Prêts  à mourir  pour  elle  au  pofte  où  fous  nous 
avez  placés  , nous  emporterons  du  moins  , ea  le  quit- 
tant ? la  confolation  de  l’avoir  bien  fervie. 

Quelque  jugement  que  nos  contemporains  ou 
la  polbérité  puiflent  porter  de  nous  , nous  n’aurons 
pas  à craindre  celui  de  notre  confcience  } à quelque 
danger  que  nous  foyons  expofés  , il  nous  reliera  le 
bonheur  d’avoir  épargné  les  flots  de  fang  français 
qu’une  conduite  plus  foible  auroit  fait  couler } nous 
échapperons  du  moins  au  remords  ? & nous 
n’aurons  pas  à nous  reprocher  d’avoir  vu  un  moyen 
de  fauver  la  patrie , & de  n’avoir  ofé  l’embraffer. 


Signé , GüADET  ? prévient  \ GOUJON  , G,  ROMME, 
Marans  , Crestin,  Arena,  Lecoint£-Puirayaux5 

fecrétaires . 
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